
   

 
 

 
Se former au principe de laïcité 

 
> Quelles obligations de neutralité des agents publics ?  
> Quels droits et devoirs des salariés du privé ? des usagers d’un service ?  
> Quelles réponses aux demandes d’adaptation des repas, d’aménagements horaires ? 
 
 
Depuis 2016, la DRJSCS propose avec l’appui de Cité Ressources (CRPV-PACA) des sessions de formation à 
destination des acteurs de la politique de la ville : agents de l’Etat, des collectivités, salariés, bénévoles du secteur 
associatif, volontaires en service civique. 

 acquérir les repères historiques et juridiques du principe de laïcité, 
 échanger en sous-groupes sur des cas pratiques,  
 construire un argumentaire adapté,  
 bénéficier d’un espace d’échange.  

 
 
A l'issue de la formation, les participants sont en mesure de : 
1. Adopter un positionnement adapté à leur situation et au statut de leur structure ;  
2. Apporter des réponses aux demandes et aux situations spécifiques rencontrées,  
 
 
2 formats possibles :  

 Format 2 journées ouvert à tous les acteurs de la politique de la ville, professionnels, habitants, 
bénévoles  

 Format une journée à destination des habitants, bénévoles, conseils citoyens (en fonction des demandes).  
 
 
Testez vos connaissances : 

 VRAI FAUX 
1. La laïcité interdit d’exprimer sa religion en public 

 
☐ ☐ 

2. Être laïque, c’est être athée 
 

☐ ☐ 

3. L’interdiction de dissimulation du visage dans l’espace public découle 
du principe de laïcité 

 

☐ ☐ 

4. Tout agent public est soumis au devoir de neutralité, qu’il soit ou non en 
contact direct avec le public 

 
 

☐ ☐ 

Plus d’informations (modalités d’inscription, agenda, lieu…)  
www.valeursdelarepubliqueetlaicite-paca.org/  
valeursdelarepubliqueetlaicite@gmail.com  
 

1.Faux. La liberté d’expression des convictions religieuses est la règle.  
2.Faux. La laïcité n’est pas une croyance, mais le principe qui rend possible la 

coexistence de toutes les croyances.  
3.Faux. La loi de 2010 interdit la dissimulation du visage dans l’espace public au nom 

de l’ordre public et des « exigences du vivre ensemble ».  
4.Vrai 


